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Monsieur le Président de la Conférence des 

Présidents des RUP, 

 

Mesdames, Messieurs les Présidente et Présidents 

des RUP, chers Collègues, 

 

Mesdames et Messieurs,  

 

C’est pour moi un plaisir et un honneur, 

d’être aujourd’hui parmi vous, à Funchal, pour 

ces deux jours de travaux de la Conférence 

qu’inaugure cette session interne.  

Honneur, car cette participation officielle 

à la Conférence des Présidents des RUP est 

pour Mayotte la première au niveau politique 

non seulement pour notre mandature mais 

également depuis son accession au statut de 

RUP. 

Permettez-moi de remercier le Président 

du gouvernement régional de Madère Miguel 

Albuquerque pour son chaleureux accueil et 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Miguel_Albuquerque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Miguel_Albuquerque
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de saluer l’action menée depuis février 2015 et 

en particulier la rencontre entre Monsieur 

Juncker et tous les Présidents des RUP en avril 

2016. 

 

21ème Conférence des Présidents des RUP : je 

mesure tout le travail accompli par la 

Conférence partant de l’inscription dans le 

Traité du concept de Région ultrapériphérique 

de l’Union européenne dans un article 

spécifique, l’article 349, jusqu’aux avancées 

obtenues pour l’adaptation des politiques à 

nos réalités. 

Et, l’Arrêt de la Cour de Justice de l’Union 

européenne du 15 décembre 2015 nous 

conforte, nous RUP, dans cette détermination. 

En effet, par décision du 11 juillet 2012, le 

Conseil européen a modifié le statut de 

Mayotte à l’égard de l’UE pour qu’elle cesse 

d’être un Pays et Territoire d’Outre-Mer et 

devienne une RUP.  

Et, des mesures législatives ont été adoptées 

en décembre 2013 accordant des périodes 

transitoires pour l’applicabilité des normes 
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européennes à Mayotte dans divers domaines 

tels que l’environnement, et l’agriculture. 

La remise en cause de l’article 349 comme 

base juridique pour ces dispositions par la 

Commission européenne et le Parlement a 

abouti au rejet des recours de ces deux 

derniers. 

L’Arrêt Mayotte est un acte décisif car il 

réaffirme la portée de l’article 349 dans l’esprit 

et dans la lettre. 

Mais, il nous oblige également à renforcer 

notre lobbying, à engager des actions 

concrètes et à approfondir notre coopération 

pour qu’enfin que nous parvenions à la pleine 

reconnaissance des spécificités des RUP dans 

les politiques de l’Union.  

C’est le sens de notre Déclaration finale, 

réaffirmer la légitimité de notre combat et 

faire en sorte que l’article 349 produise tous 

ses effets.  

 

Une étape nouvelle doit être franchie.  
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J’adhère à la démarche d’un nouveau 

mémorandum assorti d’un plan d’actions 

commun que nous RUP adopterions et 

mettrons en œuvre. 

Cette stratégie renouvelée devrait être de 

force contraignante pour l’Union européenne 

voire réglementaire pour que nos 

problématiques communes en matière 

d’accessibilité, de pêche et d’aquaculture, 

d’aides d’état et de politique de voisinage 

trouvent des solutions financières, juridiques et 

fiscales à la hauteur des enjeux qui y sont liés. 

 

 Je mettrai  l’accent, chers collègues, sur 

deux spécificités mahoraises mais néanmoins 

partagées (avec Saint-Martin et la Guyane) 

qui appellent une réponse immédiate et 

adaptée. 

Région la plus jeune mais également l’une des 

plus pauvre d’Europe, le déficit de statistiques 

que subit Mayotte est fortement préjudiciable. 

Malgré sa classification en région NUTS 2 en 

2015, le territoire ne peut bénéficier de 

l’égalité de traitement et de l’ensemble des 
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dispositifs d’accompagnement mis en place 

par l’Union Européenne. 

La mise à niveau statistique nécessitera des 

années. Dans cette période transitoire, la 

Commission européenne doit ici faire preuve 

de souplesse et flexibilité dans les négociations 

pour la future période de programmation.   

 

Mayotte, c’est également plus de 20 000 

reconduites à la frontière par an. Cette forte 

pression migratoire nécessite des politiques et 

mesures pertinentes dans des domaines où 

nos capacités sont contraintes (éducation, 

santé, social).  

L’actualité du continent européen en la 

matière devrait être l’opportunité  pour l’Union 

de considérer enfin sa dimension territoriale 

dans sa totalité en incluant les RUP dans la 

Politique européenne de voisinage et en 

accordant une attention particulière aux 

volets de lutte contre l’immigration 

clandestine et la compensation pour les 

territoires pénalisés.   
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Enfin, je salue cette dynamique qui renforce 

notre coopération politique avec la création 

aujourd’hui du Réseau Energie RUP  à l’instar 

du Réseau Emploi. Par la mutualisation de nos 

atouts, nous créons ainsi les conditions 

d’émergence de solutions à nos 

problématiques communes.  

 

Je vous remercie. 
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Monsieur le Président de la Conférence des Prési-

dents des RUP et Président du Gouvernement régio-

nal de Madère 

 

Madame  la Commissaire européenne en charge de 

la politique régionale 

 

Mesdames et Monsieur les Députés au Parlement 

européen 

 

Madame la Ministre des Outre-mer français 

 

Madame la Secrétaire d’Etat à l’Union européenne 

du gouvernement du Portugal 

 

Monsieur le représentant de la Secrétaire d’Etat aux 

Affaires européennes du gouvernement d’Espagne 

 

 

Mesdames, Messieurs les Présidents des RUP, chers 

Collègues, 

 

Mesdames, Messieurs les parlementaires,  
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Mesdames et Messieurs, en vos grades et qualités 

 

 

      Cher Président, permettez-moi de renouve-

ler mes remerciements pour votre formidable 

accueil et d’exprimer ma satisfaction d’être à 

cette Conférence des Présidents des Régions 

Ultrapériphériques de l’Union Européenne. 

 Je salue également Mme la Commissaire, 

qui je sais, a une écoute attentive des problé-

matiques rencontrées par Mayotte. 

L’Arrêt de la Cour de Justice de l’Union eu-

ropéenne du 15 décembre 2015 qui vient réaf-

firmer la force de l’article 349 du Traité comme 

base juridique autonome pour toute adapta-

tion du droit primaire et dérivé est pour nous 

RUP décisif. 

Aujourd’hui, cette base ne souffre plus 

d’aucune ambiguité et nous devons trouver 

dans cet arrêt l’occasion d’approfondir le par-

tenariat avec les institutions européennes et les 

instances nationales pour ensemble définir et 
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mettre en oeuvre les mesures les mieux appro-

priées à nos situations. 

Aussi, la logique d’attribution de dérogations 

sporadiques ne doit plus prévaloir.  

Nos régions ne sont pas des exceptions.  Nos 

caractéristiques constituent la diversité de l’Eu-

rope. 

Le principe prééminent devient dès lors l’adap-

tation. 

 

Deux ans après l’accession de Mayotte au 

statut de RUP, le désir de l’Europe est vivace 

parmi les citoyens.  

Et,l’ambition, celle d’un territoire européen 

parfaitement intégré dans son bassin régional. 

Nous faisons de cette double apparte-

nance le point d’appui de notre développe-

ment.  

Les progrès réalisés sont importants. En dix 

ans, nous avons doublé notre PIB qui est de 

7900 euros par habitant, des investissements en 

matière de transport maritime, d’infrastructures 
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aéroportuaires, de haut débit et également 

dans la formation des jeunes ont été effectués. 

Et, la mise en œuvre des fonds structurels à 

partir de 2014 est un levier important pour re-

lancer l’économie, la croissance et la création 

d’emplois. 

Notre vision porte au delà avec la structu-

ration des filières de la pêche - aquaculture, de 

l’agriculture et des projets d’envergure dont ci-

après une première partie: 

-l’allongement de la piste aéroportuaire 

pour améliorer notre accessibilité 

- le contournement de Mamoudzou pour 

améliorer les déplacements internes 

- la construction d’un viaduc entre Petite-

Terre et Grande-Terre pour offrir une alterna-

tive de déplacement au regard de notre si-

tuation archipélagique 

- et, la construction d’une salle polyvalente 

pour le sport et la culture. 
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Mais, je reste conscient que sans la levée 

d’un certain nombre d’obstacles et l’adoption 

de mesures favorables, les objectifs visés seront 

difficilement atteints. 

 

Mayotte dispose d’un potentiel certain de 

développement et de création d’emplois dans 

le domaine de la pêche à la condition que les 

efforts en la matière soient soutenus par l’Eu-

rope à savoir moderniser la filière par : 

- les équipements adéquats  

- la montée en capacité de la  flotte (au-

jourd’hui artisanale) et ce grâce au finan-

cement de la construction et du renouvel-

lement de la flotte par le FEAMP tel que le 

règlement 1385/2013 du Conseil du 17 dé-

cembre 2013 le permet par dérogation 

pour Mayotte. 

- La réduction de la pression de pêche exer-

cée par les navires des pays voisins qui bé-

néficient d’un accord de pêche avec 

l’Union européenne. 
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-  l’accès limité à la zone des 100 miles nau-

tiques aux navires immatriculés sur le terri-

toire de Mayotte conformément à la poli-

tique commune de pêche. 

Ces sujets, nous le savons, font l’objet de votre 

attention et en particulier celle du Parlement 

européen avec le rapport d’initiative de Ma-

dame RODUST. 

 

 En outre, Mayotte, malgré sa classification 

en région NUTS 2 en 2015, souffre d’un déficit 

de données précises ne lui permettant pas 

d’être intégrées aux statistiques d’Eurostat. Et, 

là je m’adresse à Madame la Ministre des 

Outre-mer français pour qu’enfin l’appareil sta-

tistique soit déployé dans son intégralité sur le 

territoire à l’horizon 2017 permettant ainsi l’éga-

lité de traitement en tant que région euro-

péenne. 

  

 Mayotte est l’une des régions européennes 

qui subit une forte pression migratoire car con-

sidérée comme un eldorado par les pays envi-
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ronnants bien qu’étant classée deuxième ré-

gion la plus pauvre d’Europe. Mayotte reste 

dans le Canal du Mozambique, un îlot de ri-

chesse dans un océan de pauvreté. 

L’actualité du continent européen en la 

matière devrait être l’opportunité  pour l’Union 

de considérer enfin sa dimension territoriale 

dans sa totalité en incluant les RUP dans la Po-

litique européenne de voisinage et les disposi-

tifs de lutte contre l’immigration clandestine et 

l’appui aux  territoires affectés sans quoi toutes 

les politiques publiques se retrouvent, de facto, 

faussées.  

 

 

En tant que territoire insulaire de très petite 

taille,  le développement de Mayotte passe né-

cessairement par son ouverture sur son environ-

nement régional et plus largement par sa con-

nectivité aérienne, maritime et numérique 

avec les grands pôles économiques mondiaux.  

 Aussi, mon attente est forte s’agissant des 

mesures à adopter immédiatement: 
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- l’intégration de toutes les RUP de facto 

dans les réseaux trans européens  

-  l’éligibilité des dépenses des RUP au FE-

DER dans ces domaines sans conditions et 

exemptées des aides d’état. 

Au final, le message, pour ma part, est clair: 

- une plus grande cohérence notamment par 

l’évolution statutaire de Mayotte, à l’instar de 

la Martinique et de la Guadeloupe 

- et, le rétablissement de Mayotte dans le droit 

commun européen. 

 

Je vous remercie. 
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